
#Fossilfreepolitics

Bruxelles et Paris 
sous l’emprise des 
lobbies fossiles
À coups de réunions et de gros sous, de sponsoring 
et de subventions, le lobby du pétrole et du gaz 
attise la catastrophe climatique



24 Octobre 2019 Soucieux d’asseoir leur influence dans l’épicentre 
du dispositif décisionnel européen, les cinq géants 
du pétrole et du gaz et leurs groupes de pression 
en faveur des énergies fossiles ont dépensé, au 
bas mot, un quart de milliard d’euros depuis 
2010. Cette démarche s’inscrit dans une stratégie 
adoptée voilà des décennies par les lobbyistes 
des hydrocarbures. Celle-ci consiste à réfuter 
les arguments scientifiques largement admis et 
à retarder, affaiblir et saboter toute action pro-
climat - et ce en sachant pertinemment que ce 
sont leurs activités qui sont responsables du 
réchauffement planétaire et de la disparition de 
communautés entières. 

Ce rapport entend faire la lumière non seulement 
sur les centaines de millions d’euros que ces 
grands groupes pétroliers et gaziers ont dépensés 
pour faire pression sur l’UE et la France, mais 
également sur l’arsenal, aussi impressionnant que 
pernicieux, de stratagèmes déployés avec succès 
afin de faire échec à toute législation climatique 
susceptible de produire des effets.

Pour véritablement faire face à l’urgence et veiller 
à ce que les mesures en matière de climat et 
d’énergie soient menées avant tout dans l’intérêt 
général, nous devons chasser les lobbies des 
énergies fossiles de nos politiques.
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Les grandes entreprises fossiles ont
dépensé des millions pour influencer l’UE

Dépenses de lobbying au niveau UE par le top 5 des majors pétrolières et leurs groupes de pression 2010-2018
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Argent dépensé pour influencer les décisions politiques européennes
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1/ L’argent et les réunions à Bruxelles 
attisent la crise climatique

Les cinq principales multinationales pétrolières et gazières  
– secondées par leurs groupes de pression basés à Bruxelles – ont 
déclaré avoir consacré, depuis 2010, plus d’un quart de milliard  
d’euros à des campagnes de lobbying destinées à retarder,  
affaiblir et saboter l’action en faveur du climat. 

BP, Chevron, ExxonMobil, Shell et Total, collectivement responsables de 7,4% 
des émissions mondiales de gaz à effet de serre entre 1988 et 20151, ont 
admis avoir dépensé 123,3 millions d’euros dans des activités de lobbying en 
UE sur la période 2010-2018. Leurs 13 groupes de pression ont pour leur 
part estimé leur contribution à 128 millions d’euros supplémentaires.

2030 ont été adoptés sans le moindre engagement en matière d’économies 
d’énergie et avec une cible terriblement inadaptée concernant les énergies 
renouvelables, le gaz fossile se taillant la part du lion dans la stratégie 2050 du 
continent. L’accord international de Paris, quant à lui, ne contient pas une seule 
mention des énergies fossiles, alors qu’il fait la part belle aux fausses solutions 
prônées par cette industrie, qui lui permettent de pouvoir ainsi continuer à 
engranger des profits en polluant à tout-va, comme la capture et le stockage de 
carbone (CSC)2.

Pour étendre son influence, le lobby des énergies fossiles peut compter sur une 
formidable force de frappe financière, dont le présent document ne dévoile que 
la partie visible de l’iceberg. Il subventionne ainsi un large éventail de tactiques, 
entre financement des discussions sur le climat et exploitation du « pantouflage », 
ces allers-retours de responsables entre secteurs public et privé (voir 2e partie). 
La seule participation de ces lobbyistes à la prise de décisions constitue en soi un 
conflit d’intérêts sans précédent, auquel il nous faut immédiatement mettre fin.

Il y a une contradiction flagrante entre les bénéfices du 
secteur, basés sur l’exploitation de ses réserves de pétrole et 
de gaz, et la nécessité de maintenir la hausse des températures 
mondiales sous les 1,5 degré.

En 2018, les cinq principales sociétés pétrolières et gazières ont réalisé plus de 82 
milliards de dollars US de bénéfices, tandis que leurs dirigeants empochaient près 
de 80 millions de dollars3. ExxonMobil - au courant du changement climatique 
dès les années 1960 mais qui, pour défendre ses bénéfices, a jugé plus opportun 
de passer les décennies qui ont suivi à battre en brèche les preuves établies, à 
calomnier les scientifiques et à saper les politiques climatiques – rétribue son 
patron à hauteur de 18,8 millions de dollars US. Shell, avec plus de 50 ans de 
ravages écologiques et de violations des droits humains dans le delta du Niger à 
son palmarès - verse quant à elle 23 millions de dollars US à son patron. 

C’est généralement en période de forte activité législative – souvent plusieurs 
années – que le lobbying des énergies fossiles atteint son paroxysme. En 2014 
(voir graphique), alors que l’UE s’accordait sur des objectifs climatiques et 
énergétiques pour 2030, le top 5 des majors pétrolières et gazières et leurs 
associations professionnelles se sont montrés particulièrement prodigues. Cette 
année-là, les cinq plus grandes entreprises de la branche et leurs groupes de 
pression ont en effet déclaré avoir consacré 34,3 millions € à influencer l’UE. 
Résultat ? Des propositions d’objectifs trop peu ambitieux pour espérer confiner 
le réchauffement climatique sous les 1,5 degré ou permettre à l’Europe d’assumer 
sa juste part de responsabilité à l’égard de la planète, le crédit en revenant 
notamment à la force de persuasion du lobby de l’industrie pétrolière et gazière4.

Depuis 2010, des lois sur le climat et l’énergie, dont l’importance dépasse 
largement le cadre de Bruxelles, ont été édulcorées et affaiblies pour se 
plier aux desideratas de la filière. Les objectifs climatiques de l’UE pour 
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Argent dépensé chaque année par l’industrie 
fossile pour influencer les décisions de l’UE
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Depuis 2014, le top 
5 des majors pétrolières 
et leurs groupes de 
pression ont eu

avec des représentants
haut placés de la

Commission européenne

Plus d’une
réunion par semaine327 réunions

327 rencontres de haut niveau entre la
Commission européenne et l’industrie fossile

Lobbyistes européens travaillant pour le top 5 des majors pétrolières

Nombre de lobbyistes auto-déclarés au Registre européen de transparence,
employés par le top 5 des majors pétrolières et leurs groupes de pression

200
lobbyistes

Avoir l’oreille des décideurs de l’UE en matière de climat et d’énergie 
est un enjeu capital pour ces sociétés : le top 5 et leurs associations 
affiliées déclarent actuellement employer 200 lobbyistes6. Et les groupes 
de pression de l’industrie pétrolière et gazière jouent un rôle crucial 
en renforçant les messages de l’industrie et en les relayant auprès des 
responsables politiques.

L’association professionnelle de l’industrie pétrochimique CEFIC est 
le groupe de pression le mieux loti en termes de budget avec, depuis 
2010, une enveloppe déclarée de 75 millions € servant à influencer 
l’UE (voir graphique). Les « supermajors » sont tous membres du 
CEFIC, véritable champion de la fracturation hydraulique et de 
l’ouverture des portes de l’Europe au gaz de schiste américain, 
avec des efforts de lobbying qui mènent le climat sur la voie de la 
destruction7. 

FuelsEurope, la « voix de l’industrie européenne du raffinage du pétrole », 
a déclaré avoir consacré plus de 13 millions € à des activités de 
lobbying auprès de l’UE depuis 2010. Lorsque ExxonMobil, membre 
de FuelsEurope, a failli perdre ses entrées au Parlement européen 
en raison de son climato-scepticisme exacerbé et de son refus 
d’assister à une audition, le groupe s’est empressé d’adresser aux 
députés européens des menaces écrites à peine voilées. Il a ni plus ni 
moins laissé entendre que le retrait des badges d’Exxon pourrait se 
solder par des pertes d’emplois et la fin des investissements dans les 
énergies décarbonées de la part des membres de FuelsEurope8. 

Lobbying auprès de  
la Commission Juncker
Depuis l’entrée en fonction de la 
Commission européenne présidée par 
Jean-Claude Juncker en 2014, les cinq 
plus grandes compagnies pétrolières 
et gazières et leurs associations 
professionnelles ont eu pas moins de 
327 réunions officielles avec des 
commissaires européens, leurs 
cabinets et directeurs généraux. 
Cela fait plus d’une par semaine.  

Les commissaires (et leurs cabinets) 
les ayant le plus souvent rencontrés 
sont :

•	 Miguel Arias Cañete, Commissaire 
européen à l’énergie et à l’action 
pour le climat, et/ou son cabinet : 
51 réunions,

•	 Maroš Sefcovic, Commissaire 
chargé de l’union énergétique et/
ou son cabinet: 44 réunions,

•	 Elżbieta Bieńkowska, 
Commissaire au marché intérieur 
et à l’industrie et/ou son cabinet : 
20 réunions, 

•	 Frans Timmermans, Premier 
Vice-président chargé de 
l’amélioration de la législation et/
ou son cabinet : 13 réunions.

Dans le même temps, le Directeur 
général de l’énergie, Dominique Ristori, 
a participé à 54 réunions.

Le montant total dépensé par 
le top 5 et leurs associations 
professionnelles sous l’ère 
Juncker (2014-2019) s’élève à 
162,9 millions €.
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2/ Conflits d’intérêts, subventions  
et sponsorings en Europe

L’influence néfaste de l’industrie fossile sur notre processus 
démocratique ne se limite pas à ses ressources financières 
et à ses réunions, elle n’est pas non plus cantonnée à 
Bruxelles. Les exemples suivants témoignent de la redoutable 
efficacité des tactiques mises en œuvre et des  liens étroits 
qu’ils entretiennent avec les décideurs afin de saper et de 
dévoyer l’action en faveur du climat aux niveaux national, 
communautaire et international. 

En France, la loi Hulot vidée de  
sa substance par le lobby pétrolier

En 2017, Nicolas Hulot, alors ministre français de l’environnement, 
annonce un projet de loi destinée à « mettre fin aux hydrocarbures en 
France ». Le premier projet devait permettre l’abandon progressif de 
l’extraction des énergies fossiles en interdisant le renouvellement des 
permis d’exploitation : certains projets pétroliers et gaziers devaient 
prendre fin dès 2021, et il ne devait plus rester que quelques puits 
ouverts en 2030. 

Cependant, des documents obtenus par les Amis de la Terre France 
révèlent comment le lobby pétrolier a réussi à faire capoter le projet  
en vidant irrémédiablement la loi de toute substance. 

Un cabinet d’avocats privé défendant les intérêts de la compagnie 
pétrolière Vermilion s’est plaint auprès du Conseil d’État, l’une des plus 
hautes instances du pays. La société de lobbying a fait valoir que la 
loi porterait atteinte aux « attentes légitimes » de profits de Vermilion 
et menacé de poursuivre l’État devant les tribunaux d’arbitrage 
consacrés par les traités sur le commerce et les investissements (ISDS 
ou règlement des différends entre investisseurs et États). Le Conseil 
d’État s’est rangé du côté « des droits et des libertés » du secteur privé, 
au mépris de l’intérêt général. Dans la foulée, le gouvernement s’est 
empressé d’amputer le texte de toutes les mesures  
les plus ambitieuses.  

Les lobbies de l’industrie ont alors mis à contribution les deux mois 
de débat législatif pour affaiblir davantage la loi, la version finale 
permettant même le renouvellement, sous certaines conditions,  
des permis d’exploitation au-delà du date limite de 2040. Une fois  
la nouvelle loi adoptée, M. Hulot a même signé plus de permis que  
son prédécesseur. Au moment de démissionner un an plus tard, il  
évoquera « la présence des lobbys dans les cercles du pouvoir »9.

Quand le grand manège public/privé  
profite au lobby de l’industrie fossile

Après 15 ans de bons et loyaux services au sein du Parlement européen, 
Chris Davies décide en 2014 de créer son propre cabinet de lobbying. 
S’allouer les services d’un ancien député européen ouvre bien des portes 
et permet de compter sur une expertise inestimable. Et ça, Davies l’a 
parfaitement compris, son agence ne se privant pas de mettre en avant 
son expérience en matière de « modelage » de la législation européenne 
en matière de climat et d’énergie et de « voix politique majeure pour 
réclamer des mesures visant à promouvoir l’adoption des technologies  
de capture et stockage du carbone (CSC) »10. 

Risquée, coûteuse et peu probante, cette technologie est pourtant mise 
en avant par la filière des hydrocarbures, qui estime qu’elle pourrait en 
théorie permettre de capter et d’enfouir les émissions produites par la 
combustion de leur produit plutôt que de le laisser dans le sol. Pourtant, 
de leur propre aveu, il est fort peu probable qu’elle soit commercialement 
viable avant 2030 – un délai bien trop long quand on connaît l’urgence de 
mettre en place des mesures de décarbonisation d’ici dix ans. 

Davies a été particulièrement bien secondé en cela par la filière : il a 
co-rédigé les amendements avec Shell et BP, se targuant d’avoir « fait 
chanter » la Commission européenne pour arracher des subventions 
publiques pour les projets pilotes de CSC (qui se sont soldés par un 
échec aussi cuisant que coûteux)11. Il a par ailleurs été engagé en qualité 
de consultant par la société de lobbying Fleishman Hillard, qui compte 
parmi ses clients des groupes de pression du secteur des carburants 
fossiles, dont Shell et BP, avec qui Davies avaient travaillé lorsqu’il siégeait 
au Parlement européen12. 

Davies a été réélu député européen en 2019, au moment même où 
son profil LinkedIn indiquait qu’il « œuvrait actuellement à la création d’un 
groupe européen de défense du CSC à Bruxelles ». Quel meilleur endroit 
pour le faire que le Parlement européen ? Quelques mois plus tard, des 
publicités du groupe de pression GasNaturally faisaient leur apparition 
dans le métro bruxellois, représentant un Chris Davies13, député 
européen, insistant au nom des entreprises fossiles sur la nécessité  
de recourir au CCS « pour endiguer la crise climatique »14. 

L’industrie de l’énergie fossile voit ainsi dans ce 
pantouflage entre public et privé un autre moyen de 
polluer les processus politiques.
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Des négociations sur le  
climat payées par les pétro-euros

Les négociations internationales sur le climat, organisées par la  
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC), ont reçu à plusieurs reprises le soutien financier d’entreprises 
fossiles. En 2018, la COP24, qui s’est tenue à Katowice, en Pologne, comptait 
parmi ses sponsors LOTOS, plus grande compagnie pétrolière du pays (qui 
prévoit d’étendre ses activités de forage dans l’Arctique), PGNiG, numéro 
un du gaz en Pologne (qui envisage d’intensifier ses activités de fracturation 
hydraulique et ses importations de gaz de schiste américain) et PGE, 
plus gros producteur national d’électricité (dont les centrales au charbon 
polluantes ont causé 1180 décès prématurés rien qu’en 2016)20. 

Ces entreprises aux modèles économiques basés sur le charbon, le  
pétrole et le gaz sont en contradiction totale avec les objectifs de l’Accord 
de Paris. Et voilà pourtant qu’on leur offre une tribune pour revendiquer 
leur prétendu rôle dans la solution au réchauffement climatique, ainsi qu’un 
accès privilégié aux mécanismes de prise de décision en matière de climat. 

Toutes ces sociétés qui saccagent le climat et dont le modèle économique 
met notre avenir en péril, sont encore et toujours accueillies à bras ouverts 
en tant que partenaires censés résoudre une crise climatique qui leur 
profite, et ce malgré les pressions qu’elles exercent depuis le premier jour 
afin de faire retarder, affaiblir et saboter les mesures climatiques. Sans 
compter que la légitimité dont ils jouissent au travers de leurs activités de 
sponsoring des négociations de l’ONU sur le climat vise aussi à les rendre 
bien plus fréquentables auprès de décideurs politiques et à rendre ces 
derniers plus réceptifs aux fausses bonnes solutions qu’ils préconisent21. 

L’industrie du gaz a trop de  
pouvoir sur l’octroi des subventions

Connecting Europe Facility (CEF) est un programme doté de 
30,4 milliards d’euros et destiné à améliorer les infrastructures 
transfrontalières en Europe, avec 5,3515 milliards alloués aux projets 
énergétiques. La lutte contre le changement climatique est l’un des 
objectifs du CEF, ce qui ne l’empêche pas de financer l’infrastructure 
gazière fossile : depuis 2014, près de 1,616 milliard d’euros ont 
été consacrés à des projets gaziers, alors même que l’on sait 
pertinemment que toute nouvelle infrastructure nous enferme dans la 
dépendance aux énergies fossiles17. Un paradoxe que l’on doit au rôle 
clé que joue la filière gaz dans le choix des projets d’infrastructure à 
bâtir sur des fonds publics. 

L’UE elle-même a créé son propre groupe de pression interne sur 
le gaz, le fameux Réseau européen des gestionnaires de réseaux de 
transport de gaz (ENTSO-G), chargé de prévoir la demande à venir 
de gaz (qu’il surestime systématiquement), avant de proposer des 
infrastructures pour répondre à cette demande gonflée. Les membres 
de l’ENTSO-G, dont les principaux constructeurs et exploitants de 
gazoducs d’Europe, décrochent ensuite la majorité des marchés de 
construction avec le soutien des politiques et de fonds publics18. 

Un tel conflit d’intérêts coûte cher à la planète en verrouillant les 
infrastructures gazières pour les décennies à venir. Quoiqu’en dise 
la filière, le gaz n’est ni « propre » ni une passerelle vers les énergies 
renouvelables. C’est bel et bien une énergie fossile aux effets 
désastreux sur le climat et qui doit rester dans le sol19.

BusinessEurope, un 
véhicule pour les lobbies 
des énergies fossiles
Un mémo publié en 2018 a mis 
en lumière les agissements de 
BusinessEurope, groupe de pression 
le plus influent dans son domaine à 
Bruxelles, qui promeut, auprès de ses 
membres, diverses stratégies de lobbying 
visant à faire échec, reporter ou dévoyer 
les initiatives européennes en faveur 
de réductions plus ambitieuses des 
émissions de gaz à effet de serre. Ces 
stratégies cherchaient très clairement 
à entraver l’action pour le climat 
susceptible d’entamer les bénéfices de 
ses membres : le Corporate Advisory 

and Support Group de BusinessEurope 
se compose de BP, ExxonMobil, Shell et 
Total, ainsi que EDF, Engie, ENI, Equinor, 
Lukoil, OMV et Repsol. 

Si BusinessEurope n’est peut-être pas 
en soi une association professionnelle ni 
un groupe de pression sur les énergies 
fossiles, et si ses dépenses colossales 
n’apparaissent pas dans les dépenses 
calculées précédemment, il ne fait 
aucun doute qu’elle fait du lobbying 
dans l’intérêt de l’industrie fossile. 
Depuis cet examen de ses velléités 
« climatoxiques », BusinessEurope a eu 
21 réunions au plus haut niveau avec 
la Commission, afin notamment de 
discuter de « politique énergétique » et 
de « développement durable »22. 
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3/

L’industrie des énergies fossiles est tout aussi influente à 
Paris qu’à Bruxelles. Pantouflages, rendez-vous de lobbying, 
campagnes de communication... elle utilise dans les capitales 
nationales exactement les mêmes moyens qu’au niveau des 
instances européennes.

Le poids écrasant des lobbies des énergies fossiles

Pour faire entendre sa voix auprès des décideurs français, le secteur 
du pétrole, du gaz et du charbon ne lésine pas sur les dépenses. Total 
occupe les toutes premières places à Paris en termes de dépenses de 
lobbying, avec 23 lobbyistes et jusqu’à 2,9 millions d’euros de dépenses 
déclarées en 201823.

Le « top 5 » des entreprises du pétrole, du charbon et du gaz les plus actives 
auprès des décideurs est composé de Total, Uniper, EDF, Engie et Vermilion. 
Collectivement, ces firmes ont dépensé jusqu’à 7,3 millions d’euros en lobbying 
en 2018 et déclarent employer 53 lobbyistes dans la capitale française. Si l’on 
ajoute les 5 firmes suivantes, ExxonMobil, General Electric, Vallourec, Teréga  
et Shell, on atteint jusqu’à 8,6 millions de dépenses et 69 lobbyistes.

Les lobbys du secteur occupent également une place importante, avec 
jusqu’à 750 000 euros de dépenses de lobbying déclarées en 2018 et 
14 lobbyistes employés. Sans compter que les entreprises peuvent 
généralement compter aussi sur le soutien actif des représentants du 
monde patronal dans son ensemble, comme le Medef, l’Afep (Association 
des grandes entreprises françaises) ou le Cercle de l’Industrie.

Contrairement au registre des lobbies de l’Union européenne, il  
est par contre impossible d’avoir des informations sur le nombre  
de rendez-vous que les lobbyistes de l’industrie fossile ont avec  
les décideurs politiques en France.

Total, au cœur des liaisons dangereuses  
entre pouvoirs publics et entreprises privées

En France, le gouvernement, le Parlement et les cabinets sont de plus 
en plus peuplés d’anciens cadres du CAC40. La tendance s’est encore 
accentuée depuis l’élection d’Emmanuel Macron. Et la réciproque est 
également vraie. Un grand nombre d’entreprises françaises sont dirigées par 
d’anciens haut fonctionnaires, issus des rangs de l’ENA ou de Polytechnique, 
et passés par les cabinets ministériels. Et occasionnellement par d’anciens 
ministres, comme le PDG d’Atos Thierry Breton. Quinze firmes du CAC40 
ont un PDG, un directeur ou un président de conseil d’administration issu 
de la haute fonction publique, principalement de l’Inspection des finances 
ou du corps des Mines. Par exemple, Patrick Pouyanné, l’actuel PDG de 
Total, est ainsi passé par Polytechnique et le corps des Mines. Il a ensuite 
occupé plusieurs postes au ministère de l’Industrie sous le gouvernement 
du Premier ministre Édouard Balladur entre 1993 et 1995, puis auprès de 
François Fillon entre 1995 et 1997. Il rejoint ensuite l’entreprise pétrolière 
publique Elf et y demeure après son rachat par Total en 2000. 

Champion français du pétrole, le groupe Total est aussi un champion du 
pantouflage et des « portes tournantes », ces allers-retours entre secteur 
public et secteur privé. En mai 2019, l’entreprise a procédé à un recrutement 
remarqué : celui de Jean-Claude Mallet, qui a passé sa carrière de haut 
fonctionnaire dans le secteur de la défense avant de devenir conseiller 
spécial de Jean-Yves Le Drian au ministère des Armées puis à celui des 
Affaires étrangères. Jean-Claude Mallet est le nouveau responsable des 
affaires publiques – autrement dit des relations avec les gouvernements – 
du groupe pétrolier. Celui-ci s’est fait une spécialité de ces embauches de 
haut vol. En 2016, il avait débauché Denis Favier, ancien patron du GIGN et 
de la gendarmerie, pour en faire son directeur de la sécurité. Dans un autre 
domaine, Jean-François Minster, éminent spécialiste des océans et membre 
de l’Académie des sciences, a été recruté comme directeur scientifique du 
groupe. En sens inverse, des anciens cadres de Total se sont recasés dans 
le gouvernement d’Emmanuel Macron, comme Ahlem Gharbi, conseillère 
diplomatique de l’Elysée entre 2017 et 2019, ou Philippe Baptiste, directeur 
de cabinet de la ministre de la Recherche Frédérique Vidal24.
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En France, les grandes entreprises fossiles ont
dépensé des millions pour influencer les décisions politiques :

Dépenses de lobbying déclarées en France par le top 5 des majors pétrolières et leurs groupes de pression

8,6 millions
€ en 2018€

En France aussi, des lobbies fossiles très actifs
(par les Amis de la Terre France et l’Observatoire des multinationales)
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Autour de General Electric,  
illustration concrète des méfaits du pantouflage

Le jeudi 20 juin, un amendement portant sur la fin des subventions 
publiques aux énergies fossiles à travers les garanties publiques 
à l’exportation25 porté par la députée Delphine Batho dans le 
cadre du projet de loi énergie-climat, a été adopté en commission 
des affaires économiques de l’Assemblée nationale. Voté contre 
l’avis du gouvernement, cet amendement a été soutenu par le 
rapporteur de la loi Anthony Cellier. Quelques jours plus tard, lors 
du passage de la loi en plénière, des députés LR et UDI déposent 
des amendements de suppression26. Le gouvernement, lui, décide 
de porter un amendement27 transformant la disposition prévue en la 
seule publication d’un rapport pour explorer des pistes de modulation 
de ces subventions aux énergies fossiles. C’est cet amendement qui 
sera finalement adopté. Le rapporteur qui avait initialement soutenu 
la suppression de ces subventions aux énergies fossiles revient sur sa 
position se rangeant derrière gouvernement. Que s’est-il passé entre 
temps, pourquoi ce revirement de situation ? 

Peu connues du grand public, les agences de crédit à l’exportation 
jouent un rôle déterminant dans le financement de nombreux projets 
d’énergies fossiles qui, sans soutien public, ne verraient pas le jour. La 
suppression de ces financements export aux énergies fossiles devrait 
donc être une évidence pour un pays qui se prétend garant de  
l’Accord de Paris28. 

En séance, Anthony Cellier déclare avoir « reçu des coups de téléphones,  
des alertes, d’entreprises nous expliquant les conséquences de cet amendement 
voté en commission ». Le lobby de l’industrie fossile plane. François De 
Rugy, alors ministre de la transition écologique et solidaire, ainsi que sa 
majorité agitent le chiffon rouge : si cet amendement reste dans la loi, ce 
serait un coup de massue pour le site de General Electric à Belfort, qui 
produit des turbines à gaz29.

Delphine Batho mène son enquête : le directeur de General Electric 
France, Hugh Bailey, était en 2016 conseiller en affaires industrielles 
et financement des exportations au cabinet d’Emmanuel Macron, à 
l’époque ministre de l’Économie et des Finances ; la même année que 
celle de l’octroi d’une garantie de 70,3 millions d’euros à General Electric 
Energy Product pour une centrale à gaz en Irak. En septembre 2019, une 
enquête est ouverte pour prise illégale d’intérêt30. Quelques semaines 
plus tard, Marianne révèle dans un dossier dédié à la reprise par General 
Electric par Alstom que la Commission de déontologie de la fonction 
publique, qui l’a autorisé à pantoufler, n’était pas au courant de cette 
garantie octroyée par l’agence de crédit à l’exportation française pour le 
compte de l’État, au moment même où il était chargé de ces aides en tant 
que conseiller à Bercy31.
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Conclusion:
Nous devons chasser l’industrie 
fossile de nos politiques, et vite !

L’industrie des hydrocarbures se bat contre les mesures de 
protection du climat depuis des décennies. À Bruxelles comme 
à Paris ou ailleurs, son influence est considérable. Ses moyens 
énormes sont mis au service de la pérennité de son modèle 
économique et de ses bénéfices. 

Ce rapport se contente d’exposer la partie visible de l’iceberg (voir encadré) 
et nous savons bien que les cinq plus grandes sociétés pétrolières et gazières 
cotées en bourse dépensent également des centaines de millions de dollars 
en publicité, voyages de presse et d’affaires, sponsoring d’événements liés au 
climat et autres activités destinées à faire avancer leur cause32. 

Ces tactiques de lobbying se sont révélées terriblement  
efficaces, l’action de l’UE en matière de climat étant loin de 
répondre aux besoins. Parallèlement, l’UE a également plaidé en faveur de 
la participation de l’industrie fossile aux négociations des Nations unies sur le 
climat, où sa présence lui permet de continuer à mettre en avant de fausses 
solutions qui protègent certes leurs bénéfices, mais risquent fort d’aggraver 
la situation climatique. Il existe pourtant une contradiction fondamentale 
entre les intérêts du secteur et celui du public - entre leur cœur de métier et 
un monde qui entend enrayer le dérèglement climatique en maintenant la 
hausse des températures mondiales en deçà des 1,5 degré Celsius. 

Nous sommes confrontés à une urgence climatique, et alors que nos 
gouvernements prennent des décisions pour tenter de juguler le chaos 
climatique, réparer notre système énergétique et protéger la population et 
la planète, nous ne pouvons plus nous permettre de laisser l’industrie fossile 
user de son accès et de son influence pour pervertir, retarder ou mettre à 
mal les efforts mis en œuvre.

Les Amis de la Terre France et Europe, Corporate Europe Observatory, Food & 
Water Europe, Greenpeace et l’Observatoire des multinationales en appellent 
à nos institutions politiques pour chasser l’industrie fossile de nos politiques 
avant qu’il ne soit trop tard :

Mettre en place 
un garde-fou 
pour interdire 
à l’industrie 
pétrolière et 
gazière l’accès 
aux processus de 
décision : finis les 
réunions de lobbying, 
les sièges au sein des 
organes de conseil et 
d’expertise, les rôles 
dans les organismes 
de recherche 
gouvernementaux.

Prévenir les 
conflits d’intérêts 
des décideurs : 
fini le grand 
manège entre la 
fonction publique 
et l’industrie fossile 
; finis les postes 
complémentaires 
ou détachements 
dans le privé ; fini 
le recrutement de 
consultants dans 
l’industrie.  

En finir avec le 
traitement de 
faveur réservé à 
l’industrie fossile : 
finie la participation 
aux négociations 
sur le climat ; finies 
les places au sein 
des délégations 
gouvernementales 
lors des négociations 
internationales 
ou missions 
commerciales ; finies 
les subventions et les 
mesures d’incitation.

Rejeter les 
partenariats avec 
l’industrie fossile : 
finis le sponsoring 
et les partenariats ; 
finies les plateformes 
d’échange avec les 
représentants de 
l’industrie ; finie 
l’organisation ou la 
participation aux 
événements de 
l’industrie ; finis les 
dons aux partis ou 
aux candidats.

Chassons l’industrie  
fossile de nos politiques !
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Méthodologie 
Les chiffres sur les dépenses des lobbyistes 
présentés dans ce rapport ne sont que la 
partie visible de l’iceberg. L’industrie fossile 
dans son ensemble est bien plus vaste que 
les cinq plus grandes sociétés pétrolières et 
gazières cotées en bourse que nous avons 
passées au crible, au même titre que les 
treize groupes de pression33 de la filière 
dont elles sont membres.34 Nous n’avons 
pas tenu compte non plus des groupes de 
pression intersectoriels dont fait partie notre 
fameux top 5, même si BusinessEurope, par 
exemple, fait du lobbying pour le compte de 
ses membres issus du secteur énergétique 
(voir encadré). Ces chiffres n’abordent pas 
non plus les millions consacrés à la publicité 
ou à l’image de marque trompeuses  
liées au climat.

Qui plus est, les dépenses chiffrées des 
groupes de pression sont basées sur les 
déclarations volontaires faites auprès du 
registre de la transparence de l’UE. Depuis 
2010, ce registre volontaire des lobbyistes 
pâtit de multiples absences, omissions et 
autres déclarations peu réalistes, en raison 
d’un manque de contrôle, de vérifications ou 
de sanctions. Ainsi, parmi les organisations 
prises en compte dans nos chiffres, toutes 
ne figuraient pas encore au registre en 

2010, 2011 ou 2012, et quelques-unes 
n’y ont adhéré qu’en 2015 - ce qui ne 
signifie pas, loin s’en faut, qu’elles ne 
s’adonnaient pas déjà au lobbying avant 
cela. D’autres omettent tout simplement 
de déclarer leurs dépenses de lobbying 
pour certaines années, même une fois 
inscrites : ExxonMobil, par exemple, n’a 
déclaré aucune dépense en 2015, alors 
même que son budget lobbying pour les 
années précédentes et suivantes s’élevait à 
5 millions d’euros (voir graphique). Il apparaît 
donc clairement qu’il ne saurait y avoir de 
conformité totale et de transparence réelle 
sans un registre des lobbyistes qui soit 
juridiquement contraignant.35 

Les données sur les réunions de lobbying 
ont été prises des données publiées par la 
Commission Européenne. Depuis 2014, les 
Commissaires européens, les membres de 
leurs cabinets et les directeurs généraux de 
la Commission ne peuvent rencontrer que 
des lobbyistes enregistrés au registre de 
transparence. Ils ont également l’obligation 
de publier ces rendez-vous sur le site 
internet de la Commission européenne.36 

Se reporter aux références en ligne 
pour de plus amples détails sur la 
méthodologie.37
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